
Accusé de réception en préfecture
030-283000024-20240425-DEC-2024-08-DE
Date de télétransmission : 25/04/2024
Date de réception préfecture : 25/04/2024



Accusé de réception en préfecture
030-283000024-20240425-DEC-2024-08-DE
Date de télétransmission : 25/04/2024
Date de réception préfecture : 25/04/2024



Accusé de réception en préfecture
030-283000024-20240425-DEC-2024-08-DE
Date de télétransmission : 25/04/2024
Date de réception préfecture : 25/04/2024



 1 

Règlement relatif aux déplacements et  

aux remboursements des frais engagés par les élus au conseil 

d’administration et les représentants aux instances  

du Centre de gestion du Gard 

 

I. Champs application 

 

1. Objet du règlement 

 

Le présent règlement fixe les modalités de prise en charge ou de remboursement des 

frais de déplacements, le cas échéant de repas, pour les élus aux conseil 

d’administration et les représentants aux instances, exerçant leur mission au du Centre 

de gestion du Gard. 

 

Est désigné « Cdg30 » dans le présent règlement, le Centre de Gestion du Gard et son 

représentant, le/la Président(e) du Centre de Gestion du Gard.  

 

2. Les bénéficiaires  

 

- représentants élus au conseil d’administration du centre de gestion du Gard 

 

- représentants des Commissions Administratives Paritaires (CAP) :  

 représentants des élus, désignés par le Président du Cdg30 

 représentants du personnel élus au scrutin de liste aux élections 

professionnelles  

 experts entendus à la demande de tout membre de la CAP 

 

- représentants de la Commission Consultative Paritaire (CCP) : 

 représentants des élus, désignés par le Président du Cdg30 

 représentants du personnel élus au scrutin de liste aux élections 

professionnelles  

 experts entendus à la demande de tout membre de la CCP 

 

- représentants du Comité Social Territorial (CST) : 

 représentants des collectivités et des établissements désignés par le 

Président du Cdg30,  

 représentants du personnel élus au scrutin de liste aux élections 

professionnelles 

 les experts désignés par le Président de l’instance  
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- représentants de la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et 

des conditions de travail (F3SCT) : 

 représentants des collectivités et des établissements employant moins de 

50 agents, désignés par le Président du Centre de gestion  

 représentants du personnel désignés par les organisations syndicales 

parmi les représentants titulaires ou suppléants du CST. 

 

- représentants du Comité Médical Unique 

 représentants des collectivités et des établissements désignés par le 

Président du Cdg30 ou des collectivités non affiliées 

 représentants du personnel désignés par les deux organisations 

syndicales disposant du plus grand nombre de sièges en CAP placées 

auprès du Cdg30 ou des collectivités non affiliées. 

 médecins désignés par arrêté 

 les experts désignés par le président de l’instance 

 

3. Notion de résidence :  

 

La notion de résidence administrative est définie comme suit :  

 

- résidence administrative : territoire de la commune ou de la commune nouvelle 

sur lequel se situe, à titre principal, le service où le représentant est affecté.  

 

 

II. Conditions préalables au remboursement de frais 

 

1. Les différents types de frais pouvant donner lieu à remboursement 

 

Peuvent donner lieu à remboursement, dans les conditions définies par le présent 

règlement :  

- les frais de déplacement 

- les frais de repas uniquement pour les représentants de la délégation qui sont 

désignés par la F3SCT. 

 

2. Pièces et justificatifs à fournir 

 

Le remboursement de frais est conditionné par la production des pièces 

justificatives suivantes : 

- fiche de renseignements 

- Carte nationale d’identité 

- RIB 

- Carte Vitale 

- Carte grise du véhicule 
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En cas de changement d’adresse, de véhicule ou autres données fournis initialement, 

le représentant doit fournir les pièces justificatives nécessaires.  

 

3. Prise en compte de la résidence pour le calcul 

Pour l’ensemble des bénéficiaires, la résidence administrative sera prise en 

compte pour le remboursement des frais de déplacement.  

 

III. Le remboursement des frais 

 

1. Indemnisation des frais de déplacement 

 

Les déplacements effectués au titre des missions attribuées donnent lieu au 

remboursement des frais de transport au moyen d’un état des frais pré renseignés et 

fournis par le secrétariat de l’instance.  

 

L’indemnisation est calculée sur la base du trajet kilométrique le plus court, défini par 

l’application « Mappy Itinéraire », du départ de la résidence administrative jusqu’au 

Centre de gestion du Gard, 183 chemin du mas coquillard, 30900 NIMES.  

 

Exceptions :  

- En cas de délocalisation du conseil d’administration, l’indemnisation est 

calculée de la résidence administrative au lieu précisé par la convocation. 

 

- pour les membres la délégation désignés par la F3SCT, l’indemnisation est 

calculée de la résidence administrative au lieu précisée par la convocation 

envoyée aux représentants par le secrétariat de la F3SCT. 

 

L’indemnisation s’effectue au regard de la distance parcourue sur la base 

d’indemnités kilométriques dont le taux est fixé par arrêté ministériel, et tient compte 

du nombre de chevaux fiscaux indiqué sur la carte grise du véhicule. 

 

L’indemnisation sera effectuée uniquement lorsque le représentant utilise son véhicule 

personnel. L’utilisation de véhicule de service ou de fonction ne donnera pas lieu à 

indemnisation.  

 

Si un covoiturage est mis en place entre deux représentants, seul l’intervenant utilisant 

son véhicule sera indemnisé. 

 

Le déplacement le même jour pour deux instances différentes ne donne lieu qu’au 

remboursement d’un trajet aller-retour. 

 

2. Indemnisation des frais de repas 

 

Pour bénéficier du remboursement des frais de repas, les membres de la délégation 

de la F3SCT doivent être en déplacement au titre des missions qui leurs sont attribuées, 
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en dehors de leur résidence administrative et familiale, sur les tranches horaires 

suivantes : 

 entre 11 h 30 et 13 h 30  

Le déplacement doit couvrir et excéder la tranche horaire ainsi définie. 

 

Pour bénéficier du remboursement, le membre de la délégation de la F3SCT doit 

produire des justificatifs datés du jour du déplacement indiquant une dépense 

alimentaire en lien avec un repas.  

 

Les frais de repas donnent lieu à remboursement au réel dans la limite du montant 

forfaitaire défini par arrêté ministériel. 

 

3. Indemnisation des frais de transport en commun 

 

Si l'e représentant utilise les transports en commun (TER, bus), il doit s'acquitter de son 

titre de transport et demander ensuite son remboursement sur présentation des 

justificatifs. Tout remboursement des frais de transport par voie ferrée se fera sur la 

base du tarif 2ème classe. 
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